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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 42, insérer l'article suivant:

Après le 5° de l’article L. 5211-43 du code général des collectivités territoriales, est inséré un 6° 
ainsi rédigé :

« 6° Chaque parlementaire dont la circonscription d’élection est située dans le département. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement intègre les parlementaires du département, en tant que membres de droit de la 
CDCI. Il est logique que le législateur, qui détermine les principes présidant au renforcement de la 
coopération intercommunale, puisse participer à l’application concrète de ces principes.

Là encore, la participation et le vote des députés et sénateurs au sein de la CDCI ne saurait générer 
des blocages supplémentaires, puisque la majorité d’entre eux (membre de la majorité 
parlementaire) aura à cœur de valider les orientations souhaitées par le Gouvernement en place.


